
Les provinces et les territoires canadiens, sauf la Nouvelle-Écosse,
sont tous dotés d’un modèle de consentement explicite (opt-in),
c’est-à-dire un système où la personne enregistre sa volonté de
donner ses organes après son décès. Ceux ou celles qui n’ont pas
officialisé ce consentement peuvent quand même faire le don de
leurs organes et de tissus, pourvu que leur famille ou leurs proches
ne s’y opposent pas. En revanche, les systèmes ayant opté pour le
consentement présumé (opt-out), considèrent automatiquement
toute personne comme un donneur potentiel d’organes et de tissus,
à moins qu’elle ait exprimé la volonté contraire. 
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Le 18 janvier 2021, la Nouvelle-Écosse a adopté des modifications à sa Loi sur le don
d’organes et de tissu[1] pour permettre la transition vers un modèle de consentement
présumé[2], appelé « consentement implicite » aux termes de la nouvelle loi. Ces
changements visent à stimuler le don d’organes et de tissus dans la province[3]. Tous les
Néo-Écossais âgés de plus de 19 ans seront considérés comme des donneurs potentiels,
sauf s’ils sont admissibles aux rares critères d’exemption (par ex., les adultes atteints d’une
déficience mentale les rendant inaptes au consentement), s’ils se sont inscrits au registre
des retraits (opt-out) ou si la famille refuse le don d’organes[4]. Le consentement partiel au
don de certains organes est aussi possible[5]. Bien que la Nouvelle-Écosse soit la première
juridiction en Amérique du Nord à adopter un modèle de consentement présumé, d’autres
pays comme l’Espagne, le Pays de Galles, la France et le Chili qui ont un système similaire,
ont connu des succès variables quant à leur taux de don d’organes[6].



Le point de vue des communautés sous-représentées et en quête d’équité est essentiel au
déploiement de la nouvelle loi préconisant le consentement présumé en Nouvelle-Écosse. Une
récente étude fondée sur des entretiens avec les représentants des communautés religieuses,
de la communauté africaine de Nouvelle-Écosse, de la communauté 2SLGBTQIA+, et des
nouveaux arrivants a permis de dégager les thèmes suivants[7] :

L A  P E R S P E C T I V E  D E S  C O M M U N A U T É S
H I S T O R I Q U E M E N T  S O U S - R E P R É S E N T É E S
E N  N O U V E L L E - É C O S S E

Tous les participants consultés soutiennent les programmes de don et transplantation d'organes (DTO) parce qu’ils
correspondent à leurs valeurs personnelles. Le don d’organes est conforme aux croyances de diverses communautés
confessionnelles. Le consentement présumé représente un enjeu plus complexe pour les participants, tout
particulièrement les communautés juives et musulmanes, pour qui cette approche peut entrer en conflit avec les
coutumes religieuses.

Les participants ont fait ressortir l’importance d’aborder le problème du bris de confiance avec certaines
communautés avant d’aller de l’avant. Le racisme systémique à l’intérieur du système de santé a entraîné une grande
méfiance, entre autres la peur d’être tué pour récupérer des organes. Les participants ont fait valoir qu’ils ont besoin
d’être assurés que les soignants feront tout leur possible pour leur sauver la vie et qu’après leur décès, leur corps
sera traité dans la dignité. Les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes (HSH) ont déploré quant à eux
le fait que leur rapport avec le système de don de sang a été mis à mal, ce qui influence leur perception du système
de DTO.

De l’avis de tous les participants, la compétence culturelle et la sécurité culturelle sont essentielles à tous les
niveaux du système de DTO, de la conception des législations à l’implantation clinique. Les gouvernements et les
décideurs du système de santé doivent reconnaître les dommages historiques et modernes infligés à certaines
communautés et répondre à leurs besoins. 

Les participants souhaitent davantage de communication sur tous les aspects du nouveau système de consentement
présumé. Les campagnes de communication et d’éducation doivent être accessibles à toutes les communautés (par
ex., l’information doit être offerte dans plusieurs langues) et faites avec une grande sensibilité culturelle.

Dans l’ensemble, les participants ont manifesté un désir sincère d’adopter le nouveau système
de consentement présumé implanté en Nouvelle-Écosse, dans la mesure où le système est
culturellement compétent et sécuritaire. 
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LE  RÔLE DE LA SOLIDARITÉ  DANS LES
SYSTÈMES DE CONSENTEMENT PRÉSUMÉ 

Dans les domaines de la bioéthique et de l’éthique en matière de santé, le terme
« solidarité » réfère à des valeurs d’unité, de soutien mutuel et d’entraide dans une
communauté donnée. Le principe de solidarité sous-tend la conception et le
fonctionnement des systèmes de DTO au Canada. En effet, ces systèmes sont
fondamentalement basés sur la volonté de donner ses organes pour aider d’autres
personnes.

Les appels à la solidarité doivent tenir compte du sens donné au terme « solidarité » dans
différents contextes sociaux, historiques et culturels[8]. Même s’il n’est pas facile de
définir ce terme, trois aspects importants demandent réflexion :

Les relations: de qui sommes-nous solidaires et qu’est-ce qui définit la relation?

Intentions de l’engagement: quel est le but de cette solidarité et sur quoi se
basent nos engagements? 

Actions: quels gestes suis-je prêt à poser et quels compromis puis-je accepter
pour assurer le bien-être des autres[9]?

Le système canadien de santé reflète le concept de solidarité citoyenne[10]. Il est basé
sur la reconnaissance de la vulnérabilité universelle et une volonté de s’entraider,
canalisée par un système de taxation indirecte. Le don d’organes et de tissus demande
une solidarité plus directe : on donne ses organes pour aider ceux ou celles qui en ont
besoin. Dans l’élaboration et l’application de politiques faisant appel à la solidarité, il
faut s’assurer que « tout le monde est à bord ».



L A  F R A N C E  E T  L E
C O N S E N T E M E N T  P R É S U M É

La France promulgue sa première loi sur le don d’organes et adopte un système de consentement
présumé pour le don d’organes et de tissus. Le choix est fondé sur le principe de solidarité
nationale. Trois principes de base sous-tendent la loi : la gratuité (aucune rémunération),
l’anonymat, et le consentement présumé.

La France adopte sa première loi relative à la bioéthique. Cette loi réitère les trois principes
principaux définis dans la loi de 1976 sur le don d’organes et de tissus. On y donne également une
description des différents moyens de refuser le don, et met l’accent sur l’obligation pour les
cliniciens de vérifier auprès des membres de la famille s’il est possible que leur proche soit contre
le don de ses organes. Un Registre national des refus est créé, mais il ne sera implanté qu’en 1998.

Il existe trois façons valides de refuser le don d’organes, valables tant sur le plan juridique que
médical: le Registre national des refus, l’expression par la famille du refus de leur proche de
donner ses organes, ou le non-consentement de la famille.  

La France ayant modifié sa législation, les modalités de refus sont maintenant les suivantes : une
personne peut soit s’inscrire au registre national des refus, soit officialiser son refus dans un
document écrit, ou encore les familles peuvent signer une attestation écrite confirmant que leur
proche avait exprimé verbalement qu’il ne consentait pas au don d’organes. Le gouvernement
français indique que ces changements ont été apportés pour assurer que la décision du patient
sera respectée, pour épargner aux familles de devoir participer à de telles décisions, et
ultimement, de stimuler le don d’organes. 

L’expérience de la Nouvelle-Écosse et d’autres pays peut être très utile
aux autres provinces canadiennes. La France offre pour sa part
l’exemple de plus de quarante ans d’expérience du consentement
présumé au don d’organes.
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HISTOIRE DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE SUR LE DON D’ORGANES [11]

Le taux global de refus (incluant à la fois les refus par la famille et les refus par le patient) est resté
stable et n’a connu aucun changement majeur après l’implantation de la nouvelle législation. Le
taux de don d’organes a toutefois augmenté légèrement. Les données pour 2017 et 2018 montrent
que les refus par la famille sont passés de 21% à 13%, tandis que les refus par les patients sont
passés de 12% à 17%[12]. Le taux d’inscription au Registre national des refus a connu une hausse
au moment de l’adoption de la nouvelle législation, et une autre au moment où cette législation est
entrée en vigueur. Mais de façon générale, les taux de don d’organes dans ce pays restent bas. 



Ce document a été préparé par Kaitlyn Wong, Amy Kallio, Christy Simpson, Robin Urquhart,
Stanislas Kandelman, Pascal Thibeault, Mélanie Dieudé, Jennifer Chandler, en collaboration
l’équipe du Programme de recherche en don et transplantation du Canada (PRDTC). 

Les travaux de Robin Urquhart sur les points de vue des communautés historiquement sous-
représentées en Nouvelle-Écosse, de même que ceux de Christy Simpson sur le rôle de la
solidarité dans les systèmes de consentement présumés, ont été réalisés grâce au
financement de Santé Canada dans le cadre du projet Legislative Evaluation: Assessment of
Deceased Donation Reform, un partenariat entre Nova Scotia Health, le Nova Scotia
Department of Health and Wellness, Le Programme canadien de recherche sur le don et la
transplantation, la Société canadienne du sang et Transplant Québec. Les points de vue
exprimés dans ce document ne reflètent pas nécessairement ceux de ces commanditaires.   
 
Le Programme de recherche en don et transplantation du Canada (PRDTC) est un réseau de
recherche national dont la mission consiste à augmenter le don d’organes et améliorer la
survie et la qualité de vie des Canadiens qui reçoivent une transplantation.

Le contenu de ce document a été créé en lien avec le colloque virtuel intitulé « Questions
politiques clés en matière de don et de transplantation d’organes ». Ce colloque s’est
déroulé les 17 et 18 juin 2021 à l’Université d’Ottawa (Ontario). En savoir plus.
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https://www.ottawahealthlaw.ca/odtconference
https://www.ottawahealthlaw.ca/odtconference
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